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FRANTIQ,créé en 1984 et financé par
le département « Sciences humaines

et sociales » du Centre national de la
recherche scientifique (CNRS) est un
réseau de producteurs (bibliothèques,
centres de documentation, revues, etc.) qui
mettent en commun leurs ressources
bibliographiques et documentaires cou-
vrant l’archéologie, depuis la préhistoire
jusqu’à l’an mil, et les sciences de l’An-
tiquité sous tous leurs aspects, destinées
à un public spécialisé d’étudiants et de
chercheurs.
Le pilotage en est assuré conjointement
par la Maison René-Ginouvès - archéo-
logie et ethnologie (Unité mixte de ser-
vice - UMS 844), la Maison de l’Orient
et de la Méditerranée (Fédération de
recherche - FR 538) et par le Centre
d’études Préhistoire,Antiquité,Moyen Âge
(Unité mixte de recherche - UMR 6130).*
La cellule FRANTIQ est composée d’un
administrateur, de deux documentalistes
à temps partiel et d’un informaticien assu-
rant la mise en œuvre effective du pro-
gramme FRANTIQ.
Le réseau regroupe actuellement une ving-
taine de partenaires : centres de recherche
du CNRS, des universités et du ministère
de la Culture, auxquels s’ajoutent deux
centres étrangers, Gérone (Espagne) et
Bordighera (Italie). Les producteurs
adhèrent par simple demande écrite et
s’engagent à fournir leurs notices au
réseau qui, en échange, leur propose des
outils de gestion, d’indexation et de dif-
fusion. Une réunion annuelle est l’occa-
sion de dresser des bilans et de faire des
propositions d’évolution ; une liste de dis-
cussion permet la circulation des infor-
mations et des échanges professionnels
permanents.

FRANTIQ assure la maintenance et le
développement de trois principaux ser-
vices.
1 - Le catalogue collectif indexé (CCI)
compte 290 000 références. Une moitié
concerne des monographies, de la litté-
rature grise et des documents en ligne,
une autre recense et analyse des
dépouillements de publications en série,
mais aussi des actes de colloques, des
mélanges, etc.

part, l’INIST doit continuellement
explorer de nouvelles sources d’ap-
provisionnement autour du globe. À
titre d’illustration, l’INIST est en train
d’évaluer et de s’orienter vers des
bibliothèques en Italie et en Espagne,
aux États-Unis et en Chine et Corée.
Mais il n’y a pas que les bibliothèques
et autres services documentaires !
Afin d’améliorer l’accès aux thèses
internationales, l’INIST est en train
de négocier un contrat avec CSA-Pro-
Quest qui devrait permettre, à terme,
aux professionnels de l’INIST, d’ob-
tenir l’ensemble des thèses du cata-
logue UMI par voie électronique et,
aux clients de l’INIST, de rechercher
directement dans les métadonnées des
thèses des deux dernières années.
Et puis, il y a de plus en plus de docu-
ments – rapports, thèses, conférences,
articles et revues – dans les archives
ouvertes, dépôts institutionnels et
autres plateformes en libre accès. Pour
des raisons légales, l’INIST ne peut
pas décharger et fournir ces docu-
ments aux clients. Son choix est, dans
ce cas, de fournir le lien au document
dans le cadre de son nouveau « ser-
vice de localisation d’information »
(SLI), ce qui garantit au client un
accès rapide et peu cher à l’informa-
tion qu’il cherche.
L’INIST a commencé (depuis 2004)
à négocier directement avec des édi-
teurs pour obtenir l’autorisation de
fournir des documents en PDF dans
un environnement sécurisé (DRM). Ce
nouveau service est opérationnel
depuis mars 2007, avec 10 éditeurs
et plus de 1 600 revues dont beaucoup
ne font pas partie des collections du

fonds de l’INIST. Le principe de ce
nouveau service (livraison électronique
sécurisée ou LES) correspond au
« pay-per-view » des éditeurs : pour
chaque déchargement et impression
d’un document, l’INIST verse un
copyright à l’éditeur dont le montant
est déterminé par contrat (licence) et
facturé au client.

Quant aux 4 % que l’INIST ne peut
pas fournir, de quoi s’agit-il ? Il y a
trois cas de figure :
• le document a été localisé mais le
délai pour l’acquisition est trop long
pour le client ;
• dans le 2e cas, ce n’est pas le délai
mais le montant du prix et/ou du copy-
right (la redevance à verser en plus
du tarif de base) qui amène le client
à annuler la commande ;
• et puis admettons-le, il y a quelques
documents que nous n’arrivons pas à
identifier, ou à localiser, ou à acqué-
rir, par exemple parce qu’ils sont clas-
sés confidentiels ou interdits de repro-
duction (cf. certaines thèses). Parfois,
nous ne pouvons que suggérer au client
de s’adresser directement à l’auteur
ou à l’éditeur ou à la bibliothèque
détentrice du document. Mais cela
reste une exception.

J. Gillet 
et J. Schöpfel

� gillet@inist.fr
� schopfel@inist.fr

* Cf. Mabe M. « The growth and number of journals ». Serials 2003, vol. 16, n° 2, p. 191 à 197
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À l’origine, fusion des catalogues de quatre
bibliothèques informatisées avec Texto
(Lyon, Besançon, Bordeaux et Valbonne),
puis extension progressive avec une nette
accélération ces dernières années, le CCI
est aujourd’hui un outil de catalogage par-
tagé en déploiement.
2 - La cellule FRANTIQ pilote ou accom-
pagne l’informatisation et/ou la migration
des catalogues et fichiers des partenaires.
En 2006, le CCI a migré sur le SIGB libre
KOHA ; le passage effectif des producteurs
(4 actuellement) en catalogage partagé se
fait en fonction des possibilités de forma-
tion au nouveau logiciel.
3 - Le thesaurus PACTOLS (Peuples,
Anthroponymes, Chronologie, Toponymes,
Œuvres,Lieux et Sujets), spécialisé,hiérar-
chique,évolutif et multilingue,a été élaboré
avec l’aide des spécialistes des thématiques
du réseau. Il permet aux producteurs d’in-
dexer les documents de façon cumulative,une
référence pouvant être enrichie de descrip-
teurs complémentaires en fonction des thé-
matiques émergentes et/ou privilégiées
propres à chaque équipe de recherche.
Ces services mis en ligne dès 1997 sont
accessibles gratuitement sur le site de
FRANTIQ1 et le portail Z39.502. Le site
FRANTIQ va faire l’objet d’un profond
remaniement pour le rendre collaboratif et
conforme à la charte des sites du CNRS.
La politique de réseau est une priorité des
responsables de FRANTIQ.Le CCI est ainsi
partie prenante dans le projet DAPHNÉ3

– Action concertée incitative (ACI) du
réseau des Maisons des sciences de
l’homme.Dès octobre 2007,DAPHNÉ sera
un guichet d’accès commun à trois bases
de données :
- le Bulletin analytique d’histoire romaine,

- les sections « Pré- et protohistoire »,« art
et archéologie » et « histoire des religions »
de FRANCIS (INIST)
- et le CCI de FRANTIQ.
En outre, une coopération entre DAPHNÉ
et les bases de données « Zenon » et « Dya-
bola » du Deutsches Archäologisches Ins-
titut se met en place.
Dans cette même optique,FRANTIQ a entre-
pris des démarches afin d’être visible en tant
que réseau dans le Sudoc.

Brigitte Lequeux
� Brigitte.lequeux@mae.u-paris10.fr

Brigitte Lequeux – Ingénieur de recherche
au CNRS ✆ 01 46 69 25 76 ou 26 56 
� 01 46 69 25 69
FRANTIQ – Unité mixte de service 
(UMS 844) : CNRS + Paris-I + Paris-X 
� http://frantiq.mom.fr

* Le pilotage de FRANTIQ
Pierre Rouillard, directeur de la Maison 
de l’archéologie et de l’ethnologie
MAE � 21 allée de l’Université 
92023 NANTERRE CEDEX
Bernard Geyer, directeur de la Maison 
de l’Orient et de la Méditerranée
MOM � 5 & 7 rue Raulin 
69365 LYON CEDEX 7
Didier Binder, directeur du Centre d’études
Préhistoire, Antiquité, Moyen Âge
CEPAM � Sophia Antipolis 
250 rue Albert-Einstein 06560 VALBONNE

1 http://frantiq.mom.fr
2 http://portail.univ-lyon2.fr/z3950/
3  DAPHNÉ : Portail d'accès aux données
bibliographiques en archéologie et histoire
(Préhistoire, Antiquité, Moyen Âge)
http://www.daphne.cnrs.fr
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Producteurs étrangers

Les origines de la base
de données Urbamet
La base de données Urbamet a été créée
et coproduite,dès l'origine en 1978,par les
membres du réseau Urbamet composé des
principales institutions françaises ayant trait
au domaine de l'urbanisme.Ceux-ci se sont
regroupés en 1996 en l'association Urba-
met gérée par le centre de documentation
de l'urbanisme (CDU) du ministère des
transports, de l'équipement, de la mer et
du tourisme et l'Institut d'aménagement et
d'urbanisme de la Région Île-de-France
(IAURIF).L'association regroupe aujour-
d'hui une quarantaine de membres : ser-
vices déconcentrés du ministère de l'équi-
pement, agences d'urbanisme, instituts
d'aménagement, collectivités territoriales,
bureaux d'études… Au fil des années, la
base a été implantée sur différents serveurs,
celui du ministère de l'équipement d'abord,
puis sur le serveur « Questel » en 1984 pour
donner accès à la base par Minitel.En 1999
les données ont été transférées sur le ser-
veur du centre d'études techniques de l'équi-
pement de Nord-Picardie (CETE NP) qui
assure depuis lors la gestion informatique
de la base. La base Urbamet a également
été mise en consultation sur cédérom,com-
plété par la suite de références des
banques Francis et Pascal de l'INIST.Urba-
met est en ligne depuis 1996 sur le site du
CDU et sur celui de l'association.

L'alimentation 
de la base
La base Urbamet,essentiellement alimentée
par le CDU et l'IAURIF, est le fruit d'un
travail de coproduction en réseau.Une tren-
taine de centres de documentation parti-
cipent à l'alimentation de la base :
- diverses directions et services du minis-
tère de l'équipement (direction de la
recherche et des affaires scientifiques et
techniques, plan Urbanisme, construction
et architecture, centre d'études sur les
réseaux, les transports, l'urbanisme et les
constructions publiques) ;
- le conseil général des ponts et chaussées ;
- des services déconcentrés (directions 
départementales, régionales de l'équipe-
ment, centres d'études techniques de
l'équipement) ;
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